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ARTICLE 66

Supprimer l’alinéa 5.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet  amendement  supprime les  modalités  d'exonération de  fermeture  administrative  au
bénéfice des employeurs de bonne foi, dans la même ligne que le vote du Sénat. 

Le rapporteur de la commission des lois sénatoriale a jugé que « la notion de bonne foi
apparaît, en l'espèce, hypothétique, voire contraire aux motifs fondant la fermeture. Rappelons que
celle-ci doit être assise sur la répétition des faits constitutifs de l'infraction de travail illégal et sur un
nombre significatif de salariés en cause, tous éléments qui doivent figurer dans la motivation de la
décision. La bonne foi apparaît donc incompatible avec les conditions enserrant la faculté ouverte à
l'administration de prononcer la fermeture provisoire de l'établissement. »


